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RAPPORT 
sur la proposition de la Commission de la C.E.E. au Conseil (doe. 99) concernant 
une directive modifiant la directive du Conseil du 5 novembre 1963 relative au 
rapprochement des legislations des Etats membres concernant les agents con-
servateurs pouvant etre employes dans les denrees destinees a l'alimentation 
humaine 
Rapporteur : M. H. Kriedemann 
Monsieur le President, 
1. La directive du Conseil du 5 novembre 1963 
ne reprenait pas dans la liste des substances 
autorisees, les agents conservateurs servant au 
traitement en surface des agrumes par le diphe-
nyle, l'orthophenylphenol et l'orthophenylphe-
nate de sodium. Cela signifie que !'utilisation de 
ces substances n'est plus possible a partir du 
1 er janvier 1966. Jusqu'a cette date, ces agents 
etaient utilises pour prevenir la formation de 
moisissure sur la pelure le plus souvent tres 
juteuse des agrumes, soit par aspersion directe 
sur les fruits, soit en combinaison avec de la 
cire fondue au cours du nettoyage ou encore par 
aspersion sur le papier d'emballage, individuel 
ou collectif de ces fruits. Les modalites relatives 
au traitement des agrumes par des agents con-
servateurs sont reglees jusqu'au 31 decembre 
1965 par les dispositions legislatives applicables 
dans les differents Etats membres (article 55 
alinea b de la directive du 5 novembre 1963 -
Journal officiel n° 12 du 27 janvier 1964.) 
2. Le 22 septembre 1965, la Commission de la 
C.E.E. a soumis une proposition modifiant les 
dispositions sus-mentionnees en ce sens qu'a par-
tir du 1 er janvier 1966 les agents conservateurs 
en question seront admis sous reserve de certai-
nes conditions d'utilisation. 
3. La comm1sswn competente au fond a pro-
cede a une etude approfondie de la proposition 
de la Commission de la C.E.E. en tenant compte 
de l'opinion des commissions saisies pour avis. 
C'est ainsi qu'elle a appris qu'il existe encore des 
divergences d'opinion entre les experts scienti-
fiques en ce qui concerne les effets produits par 
les agents conservateurs et la methode d'analyse 
permettant de constater le dosage admissible. 
Aussi est-elle d'avis qu'il n'est pas possible 
d'approuver la proposition de la Commission de 
la C.E.E. Elle recommande au contraire a la 
Commission de soumettre en temps utile une 
nouvelle proposition au Conseil afin de modifier 
les dispositions de l'article 5, b, de la directive 
du 5 novembre 1963 en ce sens que la legislation 
des Etats membres resterait applicable pour une 
annee supplementaire, c'est-a-dire jusqu'au 
31 decembre 1966. 
4. Par cette recommandation adressee a la 
Commission de la C.E.E., la commission parle-
mentaire fait connaltre son accord pour une 
telle prorogation et estime qu'il n'est pas neces-
saire dans ce cas, compte tenu des delais a res-
pecter, de donner un nouvel avis sur la nouvelle 
proposition que la Commission de la C.E.E a 
deja annoncee et qui suivra cette recommanda-
tion. 
La Commission invite le Parlement europeen 
a adopter la proposition de resolution ci-apres: 
Proposition de resolution 
portant avis du Parlemeut europeen sur la proposition de la Commission de la C.E.E. 
au Conseil concernant une directive modifiant la directive du Conseil du 5 novembre 
1963 relative au rapprochement des legislations des Etats membres concernant les 
agents conservateurs pouvant etre employes dans les denrees destinees a l'alimen-
tation humaine 
Le Parlement europeen, 
- vu la consultation du Conseil de la C.E.E. (doe. 99), 
- vu la proposition de la Commission de la C.E.E. au Conseil concernant une 
directive modifiant la directive du Conseil du 5 novembre 1963 relative au 
1 
2 
rapprochement des lE~gislations des Etats membres concernant les agents 
conservateurs pouvant etre employes dans les denrees destinees a l'alimenta-
tion humaine, 
- vu le rapport de sa commission de !'agriculture (doe. J08) ; 
1. Est d'avis qu'il n'est pas possible d'approuver cette proposition ; 
2. Recommande a la Commission de soumettre en temps utile au Conseil 
une nouvelle proposition modifiant les dispositions de l'article 5, b, de la direc-
tive du 5 novembre 1963 en ce sens que la legislation des Etats membres restera 
applicable pour une annee supplementaire, c'est-a-dire jusqu'au 31 de-
cembre 1966 ; 
3. Exprime par cette nouvelle recommandation adressee a la Commission de 
la C.E.E. son approbation d'une telle prorogation et considere que dans ce cas 
particulier, et compte tenu des delais a respecter, il n'est pas necessaire de 
donner un nouvel avis sur la nouvelle proposition en ce sens deja annoncee 
par la Commission de la C.E.E. ; 
4. Charge son president de transmettre le present avis ainsi que le rapport 
auquel i1 fait suite au Conseil et a la Commission de la C.E.E. 
ANNEXE 1 
A vis de la commission du commerce exterieur 
Redacteur : M. Kriedemann 
Par lettre du president du Parlement europeen du 17 novembre 1965, la 
commission du commerce exterieur a ete chargee d'elaborer a !'intention de 
la commission de !'agriculture un avis sur la proposition de la Commission de 
. la C.E.E. au Conseil (doe. 99) concernant une directive modifiant la directive dn 
Conseil du 5 novembre 1963 relative au rapprochement des legislations des 
Etats membres concernant les agents conservateurs pouvant etre employes dans 
les denrees destinees a l'alimentation humaine. Au cours de sa reunion du 
3 novembre 1965, la commission du commerce exterieur a designe M. H. Kriede-
mann comme redacteur de l'avis. 
La commission du commerce exterieur a pris connaissance lors de sa reunion 
du 22 novembre 1965 d'un document de travail elabore par M. Kriedemann, 
relatif a la proposition de la Commission de la C.E.E. La commission a adopte 
a l'unanimite moins une voix, sur la base de ce document de travail, les grandes 
lignes de l'avis ci-apres. 
Etaient presents : MM. Kriedemann, president en exercice et redacteur, 
Bading, Battaglia (suppleant M. Ferretti), Berkhouwer (suppleant M. Pianta), 
Klinker, Lenz (suppleant M. Lohr), Marenghi, Pedini, Schuijt, Vredeling, 
Weinkamm (suppleant M. Hahn). 
1. Depuis longtemps deja les societes d'impor-
tation et d'exportation font remarquer qu'apres 
l'entree en vigueur de !'interdiction, le transport 
a grandes distances de ces fruits n'aurait, econo-
miquement parlant, plus guere de sens. Les per-
tes qui surviendraient pendant le transport et 
la distribution aux differents stades de la com-
mercialisation devraient etre calculees dans le 
prix, ce qui entra'inerait une hausse de nature a 
reduire considerablement la consommation. 
Les gouvernements de plusieurs pays gros 
importateurs d'agrumes ont fait leurs les avis 
des milieux economiques interesses, en se refe-
rant aux resultats des recherches effectuees par 
un comite mixte E.A.O.-O.M.S. et par differents 
instituts scientifiques, selon lesquels le diphenyle 
et les autres agents conservateurs en cause ne 
constituent pas un danger pour la sante publique 
ci ces substances sont employees selon des pres-
criptions et en quantites bien definies. 
2. Le 22 septembre dernier, la Commission de 
la C.E.E. a presente une proposition de directive 
ou il est dit ce qui suit: 
« Considerant qu'a partir du 1 er janvier 1966 
les agrumes traites au moyen des produits 
chimiques susmentionnes (les trois agents 
dont nous avons parle) ne pourraient plus 
etre commercialises a l'interieur de la Com-
munaute ; que, par consequent, l'approvision-
nement en agrumes des regions eloignees des 
lieux de production deviendrait tres insuffi-
sant et serait meme interrompu a certaines 
epoques de l'annee ; considerant d'autre part 
que l'emploi du diphenyle, de l'orthophenyl-
phenol et de l'orthophenylphenate de sodium 
pour le traitement en surface des agrumes 
ne constitue pas un danger pour la sante 
publique si la dose residuelle de ces produits 
dans les agrumes vendus aux consommateurs 
n'excede pas 30 mg/kg. » 
On considere en outre que cette dose resl-
duelle correspond a un traitement qui assure 
une conservation satisfaisante pendant le trans-
port et exclut toute intoxication par ces produits 
meme dans le cas d'une forte consommation in-
dividuelle d'agrumes. 
3. Par suite de leur haute teneur en vitami-
nes C, les agrumes sont, particulierement durant 
les mois d'hiver, plus qu'une denree alimentaire 
ou qu'un produit de luxe. Il conviendrait des lors 
de s'abstenir de toute mesure susceptible de frei-
ner la consommation d'oranges et d'autres fruits 
dont on a pu constater avec satisfaction une 
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forte augmentation ces dernieres annees parmi 
de larges couches de la population. 
4. Outre qu'il importe d'assurer aux marches 
de la C.E.E. un approvisionnement en agrumes 
suffisant et le plus avantageux possible, il faut 
aussi tenir compte de !'incidence qu'aurait une 
interdiction de la conservation sur les relations 
de politique commerciale entre la Communaute 
et les pays qui sont ses fournisseurs traditionnels. 
5. Aussi la commission du commerce exterieur 
est-elle convaincue qu'il convient en tout etat 
de cause de modifier les dispositions actuelles de 
fac;on que l'emploi du diphenyle, de l'orthophe-
nylphenol et de l'orthophenylphenate de sodium 
reste autorise en tout cas pendant un an au dela 
du 1 er janvier 1966. Cependant, elle souhaite que 
les doses autorisees soient aussi reduites que 
possible. 
Il conviendra notamment de definir, dans le 
courant de l'annee 1966, des methodes d'analyse 
uniformes. 
D'autre part, la commission estime indispen-
sable que les fruits traites par les agents conser-
vateurs en question £assent l'objet de l'etique-
tage special prevu dans la proposition de la 
Commission de la C.E.E. 
ANNEXE 2 
A vis de la commission de la protection sanitaire 
Redacteur : M. Lenz 
Lors de sa reunion du 8 novembre 1965, le bureau du Parlement europeen 
a decide, conformement a l'article 38, paragraphe 3, du reglement, de renvoyer 
a la commission de l'agriculture, competente au fond, et a la commission de la 
protection sanitaire ainsi qu'a la commission du commerce exterieur, saisies 
pour avis, la proposition de directive du Conseil modifiant la directive du Con-
seil du 5 novembre 1963 relative au rapprochement des legislations des Etats 
membres concernant les agents conservateurs pouvant etre employes dans les 
denrees destinees a l'alimentation humaine (doe. 99). 
Au cours de sa reunion du 9 novembre 1965, la commission de la protection 
sanitaire a charge M. Lenz de rediger un avis a l'intention de la commission 
de l'agriculture. 
La commission s'est livree, lors de ses reunions des 9 et 22 novembre 1965, 
a un examen approfondi de la proposition de directive de la Commission de 
la C.E.E. dont elle avait ete saisie. 
Le present avis a ete adopte ci l'unanimite par la commission en sa reunion 
du 22 novembre 1965. 
Etaient presents : MM. Storch, president, Bergmann, vice-president, Lenz, 
redacteur, Berkhouwer, Bernasconi, Briot (suppleant M. Bousch), De Bosio, 
Mme Gennai Tonietti, MM. van Hulst (suppleant M. van der Ploeg), Petre, 
Santero et Spenale. 
1. 11 convient de rappeler tout d'abord que le 
15 fevrier 1963, la commission avait presente 
au Conseil une proposition de directive relative 
au rapprochement des legislations des Etats 
membres concernant les agents conservateurs 
pouvant etre employes dans les denrees destinees 
a l'alimentation humaine. Conformement au 
deuxieme alinea de l'article 100 du traite, le 
Conseil a consulte le Parlement europeen sur 
cette proposition (doe. 22, 1963-1964), qui a ete 
examinee par la commission de !'agriculture, 
designee comme competente au fond (rappor-
teur: Mme Strobel), et par la commission de la 
protection sanitaire, saisie pour avis (rapporteur : 
M. Bord). Le Parlement europeen a adopte le 
28 juin 1963, la resolution qui faisait suite au 
rapport de Mme Strobel (doe. 37, 1963-1964) (1). 
2. Sur la base de la proposition de la commis-
sion, le Conseil de ministres a arrete la directive 
le 5 novembre 1963 (2), sans y avoir apporte les 
modifications souhaitees par le Parlement euro-
peen. L'article 5, b, de cette directive prevoit que 
par derogation a l'article premier, en vertu du-
quel seuls les agents conservateurs enumeres a 
l'annexe de la directive peuvent etre autorises, 
les Etats membres peuvent maintenir jusqu'au 
31 decembre 1965 les dispositions des legislations 
nationales relatives au traitement en surface des 
(1) Cf. J.O. no 106 du 12-7-1963, p. 1923/63. 
(2) Cf. J.O. no 12 du 27-1-1964, p. 161/64 a 164/64. 
agrumes par le diphenyle, l'orthophenylphenol 
et l'orthophenylphenate de sodium. Cela signifie 
qu'a compter du 1 er janvier 1966, l'emploi de ces 
agents pour la conservation des denrees alimen-
taires ne sera plus autorise dans la Communaute 
economique europeenne et que !'importation 
dans les Etats membres de denrees alimentaires 
traitees par ces agents conservateurs sera inter-
dite. 
3. La nouvelle proposition de directive pre-
sentee par la Commission a pour objet !'abroga-
tion de l'article 5, alinea b, de la directive du 
5 novembre 1963 et !'inscription dans la liste des 
agents conservateurs autorises, comme agents 
de traitement en surface, du diphenyle, de l'or-
thophenylphenol et l'orthophenylphenate de so-
dium. L'utilisation de ces produits, qui doit etre 
autorisee a compter du 1 er janvier 1966 sur le 
territoire de tous les Etats membres, est sub-
ordonnee a la condition que 
leur emploi soit limite au traitement en sur-
face des agrumes ; 
leur taux residuel dans les agrumes traites 
ne depasse pas 30 mg par kg au moment de 
la mise en vente au detail ; 
les agrumes traites fassent l'objet d'un mar-
quage ou etiquetage special. 
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4. La commission de la protection sanitaire ne 
peut se rallier a la proposition de modification 
de la directive du 5 novembre 1963. Elle constate 
qu'en presentant cette proposition, l'executif a 
ignore le vceu de la commission de la protection 
sanitaire. En effet, des 1963, celle-ci s'est pro-
noncee sans ambigulte sur la question de l'auto-
risation de ces trois agents conservateurs pour 
les agrumes. Elle avait meme propose de ne 
meme pas autoriser l'emploi de ces produits pen-
dant la periode transitoire allant jusqu'au 31 de-
cembre 1965, comme le prevoyait l'article 5, 
alinea b, de la proposition de directive de 1963. 
Elle motivait comme suit sa position (1) : 
<<La commission de la protection sanitaire 
comprend difficilement que certains agents 
conservateurs, dont l'emploi souleve des ob-
jections du point de vue medical, ne soient 
pas encore interdits dans certains Etats 
membres pour des raisons d'ordre econo-
mique. On ne soulignera jamais assez que les 
exigences de la protection de la sante de la 
population doivent avoir la priorite sur les 
necessites economiques, sans exception. Si 
l'on arrete done les premieres mesures, fort 
modestes, d'une unification de la legislation 
communautaire sur les produits alimentaires, 
celles-ci ne doivent pas etre affaiblies par 
des dispositions derogatoires - meme limi-
tees dans le temps- pouvant mettre en dan-
ger la sante des consommateurs. » 
5. La commission de la protection sanitaire ne 
voit pas pourquoi elle modifierait le point de vue 
qu'elle a adopte a ce sujet il y a deux ans. Elle 
souligne qu'en elaborant, en 1962 et 1963, la liste 
commune des agents conservateurs, dont ils ont 
intentionnellement exclu les trois produits de 
traitement en surface, les experts des Etats mem-
bres et les services de la Commission s'etaient 
inspires des principes suivants : 
protection de la sante publique, 
protection des consommateurs contre les fal-
sifications, 
necessites economiques. 
Le Parlernent a approuve la liste des agents con-
servateurs, en demandant toutefois que soient 
apportees au texte de la proposition de directive, 
certaines modifications qui auraient mis davan-
tage encore en relief les imperatifs de la protec-
tion sanitaire. Le Conseil n'a pas tenu compte de 
ces demandes de modification, mais a adopte la 
liste proposee par la Commission de la C.E.E. et 
a arrete la directive en question. 
(1) Cf. l'avis de M. Bord, PE 9387/def., par. 15. on sait que 
cet avis avait ete adopte a l'unanimite par la commis-
sion de la protection sanitaire lors de sa reunion du 
6-6-1963. 
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6. La commission de la protection sanitaire a 
pose en principe, a plusieurs reprises, que l'em-
ploi d'un additif dans les denrees alimentaires 
doit etre strictement interdit lorsque son inno-
cuite n'est pas parfaitement etablie, c'est-a-dire 
aussi longtemps qu'il existe des divergences 
d'opinions quant aux risques qu'il pourrait corn-
porter pour les consommateurs (1). Le Parlement 
europeen s'est rallie a ces principes (2). 
Il est certain que de nombreux consomma-
teurs se plaignent de l'odeur piquante des agents 
de traitement en surface. On se plaint en outre 
de ce que ces produits, qui alterent le parfum et, 
dans une certaine mesure, le gout des fruits, 
peuvent provoquer des inflammations des mu-
queuses et des allergies. D'autre part, on sait que 
la question de savoir si le diphenyle, l'ortho-
phenylphenol et l'orthophenylphenate de sodium 
penetrent a travers l'ecorce dans la pulpe et le 
jus du fruit, fait l'objet de vives controverses 
scientifiques. 
7. Il est caracteristique a cet egard que les 
experts consultes par la commission soient loin 
d'etre unanimes. C'est ainsi que les experts ita-
liens, estimant que ces produits peuvent etre 
nocifs, notamment pour les enfants et les ma-
lades, se sont prononces contre leur inclusion 
dans la liste des agents conservateurs autorises. 
Du reste, la certitude de la commission est 
loin d'etre totale. Elle declare en effet, au para-
graphe 3 de son expose des motifs : 
<< En tenant compte des resultats des discus-
sions qui ont eu lieu au sein de la commis-
sion scientifique et du sous-groupe « Addi-
tifs », on peut estimer que le traitement en 
surface des agrumes au moyen du diphenyle 
et des deux autres produits susmentionnes ne 
constitue pas un danger pour la sante pu-
blique ... >> 
Il ne s'agit done que d'une supposition de la 
commission, contredite par certains des experts. 
On notera d'ailleurs que l'Italie interdit le trai-
tement par ces trois agents conservateurs des 
agrumes destines a la consommation interieure 
et n'autorise l'emploi de ces produits que pen-
dant quelques mois de l'ete, pour les agrumes 
destines a !'exportation. 
(1) Cf. le rapport de M. Angioy, doe. 109, 1964-1965, par. 
6 a 8. 
(2) Cf. la resolution portant avis du Parlement europeen 
sur la proposition de la Commission de la C.E.E. au 
Conseil concernant une directive relative au rappro-
chement des legislations des Etats membres concernant 
les agents antioxygenes pouvant etre employes dans 
les denrees destinees a l'alimentation humaine, reso-
lution adoptee a l'unanimite le 20 janvier 1965, par. 4 
(Journal officie! no 20 du 6-2-1965, p. 322/65). 
8. Le fait que l'autorisation d'emploi de ces 
additifs doive etre assortie de conditions restric-
tives - emploi limite au traitement en surface 
des agrumes, dosage (30 mg par kg d'agrumes), 
marquage ou etiquetage des fruits traites -
n'est pas de nature a faire taire les apprehen-
sions de la commission de la protection sanitaire. 
Au contraire, ces conditions restrictives prou-
vent precisement que les agents conservateurs 
en question ne sont absolument pas inoffensifs. 
S'ils l'etaient reellement, il ne serait pas neces-
saire d'en restreindre !'utilisation. 
9. En soumettant l'emploi de ces produits a 
la premiere restriction, c'est-a-dire en ne l'auto-
risant que pour le traitement en surface, la com-
mission reconnait implicitement que ces produits 
sont nocifs s'ils parviennent a l'interieur du fruit 
destine a la consommation. Or, comme nous 
l'avons deja dit, il n'est absolument pas certain 
que les agents conservateurs ne penetrent pas, 
a travers l'ecorce, dans la pulpe et le jus du 
fruit. En tout cas, le comite mixte F.A.O.-O.M.S. 
(1) constate dans son sixieme rapport, celui de 
1962, que le diphenyle parvient a l'interieur du 
fruit a travers l'ecorce et qu'on le retrouve done 
dans les aliments et les boissons produits a par-
tir du fruit. 
10. La seconde restriction implique egalement 
que ces agents conservateurs sont en eux-memes 
nocifs. La commission pense qu'il n'y a aucun 
risque lorsque le taux residue! de ces produits 
dans les agrumes ne depasse pas 30 mg kg au 
moment de la vente au consommateur. Elle in-
voque a ce propos l'avis du comite mixte F.A.O-
O.M.S., qui juge ce taux acceptable. 
Constatons tout d'abord que le comite mixte 
F.A.O.-O.M.S. a abouti a cette conclusion a la 
suite d'experiences de courte duree effectuees 
sur des lapins, des rats, des singes et des chiens, 
et d'experiences prolongees sur des rats. La com-
mission de la protection sanitaire pense, quant 
a elle, que l'organisme humain ne doit pas etre 
assimile purement et simplement a l'organisme 
animal et que des experiences sur des animaux 
ne permettent pas de prejuger en connaissance 
de cause la tolerance de l'organisme humain aux 
denrees destinees a l'alimentation humaine. 
Du reste, la commission de la protection sa-
nitaire tient a le souligner, il sera tres difficile, 
pratiquement, d'assurer le respect du taux ma-
ximum de 30 mg par kg fixe par la Commission. 
Les services de controle alimentaire des Etats 
membres devront se contenter de proceder par 
sondages. Si ces sondages revelent qu'il y a eu 
infraction, il sera en general deja trop tard: les 
(1) F.A.O. = Food and Agriculture Organization (Organisa-
tion des Nations unies pour l'alimentation et 
!'agriculture). 
O.M.S. = Organisation mondiale de la Sante. 
consommateurs auront deja absorbe les agrumes 
traites par des doses excessives d'agents conser-
vateurs et en auront sans doute deja subi les 
effets nocifs. 
11. La troisieme condition restrictive prevue 
par la Commission, selon laquelle « les agrumes 
doivent faire l'objet d'un marquage ou etique-
tage comportant !'indication du traitement », 
n'est pas, elle non plus, de nature a calmer les 
vives apprehensions qu'inspire a la commission 
de la protection sanitaire l'eventualite de l'auto-
risation des trois agents conservateurs en ques-
tion. En effet, le consommateur ignore generale-
ment que la consommation d'agrumes traites par 
des agents conservateurs peut etre nocive. Les 
termes de diphenyle, d'orthophenylphenol et de 
l'orthophenylphenate de sodium n'ayant pour 
lui aucune signification, il n'hesitera pas, la 
plupart du temps, a acheter les marchandises 
ayant fait l'objet du marquage ou de l'etiquetage 
reglementaire, surtout si elles ont belle appa-
rence. 
12. Nous avons deja dit au paragraphe 5 du 
present avis que pour dresser la liste des agents 
conservateurs autorises, les experts des Etats 
membres et les services de la Commission 
s'etaient notamment inspires du principe de la 
protection des consommateurs contre les falsifi-
cations. Ils ne sont malheureusement pas restes 
fideles a ce principe. Certains specialistes esti-
ment en effet que ces agents conservateurs peu-
vent induire en erreur et tromper le consomma-
teur, en l'amenant a deduire de l'apparence de 
fraicheur que le fruit offre exterieurement, qu'il 
est, interieurement, d'une qualite qui, dans de 
nombreux cas, se revelera illusoire. Il est etabli 
que les oranges traitees par des agents conser-
vateurs sont souvent tres fibreuses et peu ju-
teuses et de ce fait, ne sont guere propres a la 
consommation. 
13. La commission de la protection sanitaire 
estime que dans ces conditions, la directive pro-
posee est en contradiction avec !'affirmation con-
tenue dans le preambule du traite instituant la 
C.E.E., selon laquelle les chefs d'Etat et de gou-
vernement assignent <<pour but essentiel a leurs 
efforts !'amelioration constante des conditions 
de vie et d'emploi de leurs peuples >>. Inclure les 
trois agents chimiques en question dans la liste 
des agents conservateurs autorises, ce serait non 
pas travailler a atteindre ce but, mais s'en eloi-
gner. A ce propos, il convient de relever une 
remarque formulee dans l'avis du comite econo-
mique et social du 3 juillet 1963, selon laquelle 
!'harmonisation des legislations en matiere ali-
mentaire << ne doit evidemment pas conduire a 
un affaiblissement qualitatif de la legislation 
communautaire en la matiere, mais signifier au 
contraire un progres aussi bien dans le domaine 
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scientifique que dans celui de la protection de la 
sante humaine » (1). 
14. La commission de la protection sanitaire a 
toujours defendu le principe que les inten~~ts eco-
nomiques doivent passer apres les necessites de 
la protection sanitaire. Mais elle a en outre af-
firme, a !'occasion de l'examen d'une autre pro-
position de directive tendant a l'etablissement 
d'une legislation europeenne en matiere alimen-
taire (2) les principes suivants : 
« Il ne suffit pas que l'innocuite d'une subs-
tance ait ete prouvee pour que son emploi 
dans les denrees alimentaires soit autorise. 
Il faut en plus que l'emploi de cette subs-
tance reponde a un veritable besoin des con-
sommateurs. Or, ce besoin n'est reel que si 
un redoublement des soins apportes a la pro-
duction, au conditionnement et au stockage 
ne suffit pas a assurer sa conservation pen-
dant un temps suffisamment long.» 
Le Parlement europeen s'est rallie sans re-
serve a ces principes en janvier 1965. 
La Commission de la C.E.E. justifie sa propo-
sition de directive en invoquant notamment le 
fait que si le traitement chimique des agrumes 
etait definitivement interdit, lapprovisionnement 
en agrumes des regions eloignees des lieux de 
production deviendrait tres insuffisant et serait 
meme interrompu a certaines epoques de !'an-
nee. Abstraction faite de ce que la Commission 
ne nourrissait ce genre de craintes a propos de 
sa proposition de directive du 14 fevrier 1963 
(doe. 22, 1963-1964), mais parlait au contraire de 
la necessite d'une coordination avec les disposi-
tions des reglements n° 23 du Conseil (3) et 
no 64 de la Commission (4}, il est un fait que le 
traitement en surface des agrumes au moyen 
d'agents conservateurs n'est pas une necessite 
economique. D'ailleurs, en republique federale 
d'Allemagne, par exemple, pays qui est relative-
ment tres eloigne des Iieux de production, plus 
des deux tiers des oranges importees en 1964 
n'avaient ete soumises a aucun traitement en 
surface. 
15. Pour la commission de la protection sani-
taire, le seul « avantage » du traitement en sur-
face, c'est qu'il permet aux producteurs de 
vendre leurs produits a des prix plus eleves, par 
(1) Cf. doe. CES 265/63, p. 5. 
(2) Cf. rapport de M. Angioy, doe. 109, 1964-1965, par. 9. 
(3) Cf. J.O. no 30 du 20-4-1962, p. 965/62 et s. 
(4) Cf. J.O. no 63 du 20-7-1962, p. 1741/62 et s. 
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exemple en retenant en haute mer des charge-
ments entiers d'agrumes traites en surface, jus-
qu'a ce que la demande se soit suffisamment ac-
crue. Exterieurement, ces agrumes n'ont rien 
perdu de leur apparence de fraicheur, le traite-
ment en surface ayant empeche la formation de 
moisissures pendant le transport et le stockage. 
Mais il est evident que des manipulations de ce 
genre sont contraires aux interets economiques 
de la majeure partie de la population de la Com-
munaute. 
16. Le representant de la Commission de la 
C.E.E. a certes declare, au cours de la reunion 
que la commission de la protection sanitaire a 
tenue a Bruxelles le 9 novembre 1965, que con-
trairement a ce que prevoit la proposition de 
directive consideree, le groupe de travail compe-
tent du Conseil n'avait sans doute envisage, a 
l'origine, que la prorogation pour une duree d'un 
an des dispositions transitoires de l'article 5, 
alinea b, de la directive du Conseil du 5 novem-
bre 1963, prevoyant le maintien jusqu'au 31 de-
cembre 1965 des dispositions des legislations na-
tionales relatives au traitement en surface des 
agrumes par le diphenyle, l'orthophenylphenol 
et l'orthophenylphenate de sodium. Cependant, 
aucun document en ce sens n'a ete presente, 
ni par la Commission de la C.E.E., ni par le 
Conseil de ministres. 
Les serieuses objections formulees dans le 
present avis contre l'autorisation des trois agents 
conservateurs s'appliquent a fortiori a la pro-
longation eventuelle de la periode transitoire 
pour une nouvelle periode d'un an, les disposi-
tions transitoires ne prevoyant ni une limitation 
quantitative de l'emploi des agents conserva-
teurs (30 mg/kg}, ni l'obligation de marquage ou 
d'etiquetage des agrumes traites par ces agents. 
D'ailleurs, la commission de la protection sani-
taire s'est prononcee des 1963, pour des raisons 
de principe, contre les dispositions transitoires 
prevues par la proposition de directive de base 
(cf. le par. 4 du present avis). 
17. Dans ces conditions, la commission de la 
protection sanitaire se voit dans !'obligation de 
rejeter la nouvelle proposition de directive et 
d'insister pour que la directive du Conseil du 
5 novembre 1963 soit maintenue telle queUe et 
appliquee. 
Elle invite instamment la commission de 
!'agriculture, competente au fond, a se rallier a 
son point de vue et a avoir egard autant que 
possible, dans son rapport, aux considerations 
qui precedent. 
ANNEXE 3 
Proposition 
d'une directive du Conseil modifiant la directive du Conseil du 5 novembre 1963 
relative au rapprochement des legislations des Etats membres concernant les agents 
conservateurs pouvant et re employes dans les denrees destinees a l'alimentation humaine 
(presentee par la Commission au Conseil) 
LE CoNSEIL DE LA CoMMUNAUTE :EcoNOMIQUE EURO-
PEENNE, 
vu le traite instituant la Communaute econo-
mique europeenne et notamment son article 100, 
vu la proposition de la Commission, 
vu l'avis du Parlement europeen, 
vu l'avis du Comite economique et social, 
considerant que, suivant l'article 5, alinea b, 
de la directive du Conseil du 5 novembre 1963 
relative aux agents conservateurs pouvant etre 
employes dans les denrees destinees a l'alimen-
tation humaine (1), les Etats membres peuvent 
maintenir jusqu'au 31 decembre 1965 les disposi-
tions des legislations nationales relatives au 
traitement en surface des agrumes par le diphe-
nyle, l'orthophenylphenol et l'orthophenylphe-
nate de sodium ; 
considerant qu'a partir du 1 er janvier 1966 
les agrumes traites au moyen des produits chi-
miques susmentionnes ne pourraient plus etre 
commercialises a l'interieur de la Communaute ; 
que, par consequent, l'approvisionnement en 
agrumes des regions eloignees des lieux de 
production deviendrait tres insuffisant et serait 
meme interrompu a certaines epoques de l'annee; 
considerant que l'emploi du diphenyle, de 
l'orthophenylphenol et de l'orthophenylphenate 
de sodium pour le traitement en surface des 
agrumes ne constitue pas un danger pour la 
sante publique si la dose residuelle de ces pro-
duits dans les agrumes vendus au consomma-
teur n'excede pas 30 mg/kg ; que cette dose 
residuelle correspond a un traitement qui assure 
une conservation satisfaisante pendant le trans-
port et exclut toute intoxication par ces produits 
meme dans le cas d'une forte consommation 
individuelle d'agrumes ; 
considerant, en outre, que certaines disposi-
tions nationales autorisent un taux residuel de 
70 mg/kg, la dose residuelle de 30 mg/kg prevue 
par la presente directive constitue done une 
amelioration certaine ; 
(1) J.O. no du 27-1-1964, p. 161164. 
considerant par ailleurs que les agrumes 
traites doivent faire l'objet d'un etiquetage spe-
cial indiquant le traitement subi, 
A ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE: 
Article premier 
L'alinea b de l'article 5 de la directive du 
Conseil du 5 novembre 1963, ci-apres denommee 
<<directive», est supprime. 
Article 2 
Aux agents conservateurs enumeres a l'an-
nexe section I de la directive sont ajoutes les 
produits suivants: 
Numero-~ 
tation de 
~a C.E.E. 
E 230 
E 231 
E232 
Denominati<>n 
Diphenyle 
Orthophenyl-
phenol 
Orthophenyl-
phenate 
de sodium 
Conditions d'emploi 
a) Exclusivement pour 
le traitement en sur-
face des agrumes ; 
b) Au moment de la mise 
en vente au detail des 
agrumes traites par 
un ou plusieurs de 
ces produits : 
- le taux residue! de 
ces produits, isole-
ment ou ensemble, 
ne doit pas depasser 
30 mg/kg d'agrumes 
(fruits entiers): 
- les agrumes doivent 
faire l'objet d'un 
marquage ou etique-
tage comportant !'in-
dication du traite-
ment. 
Article 3 
Les Etats membres modifient leur legislation 
conformement aux dispositions de la presente 
directive, de maniere que les nouvelles disposi-
tions soient appliquees au plus tard le 1 er jan-
vier 1966. 
Article 4 
Les Etats membres sont destinataires de la 
presente directive. 
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